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PROCES-VERBAL DES 

DECISIONS DE L'ASSOCIE UNIQUE 
 

 

 

La Société JC2P HOLDING, Société par Actions Simplifiée au capital de 1.226.960 euros, dont 

le siège social est sis 36, chemin de Naréoux, Route de Toulouse – 32000 AUCH, immatriculée 

au Registre du Commerce et des Sociétés d’AUCH sous le numéro 882 676 786, représentée 

par Monsieur Jean-Jacques AMANN, ès qualité de Président, 

  

Associée Unique de la Société A 2 J, Société A Responsabilité Limitée au capital de 132.936 

euros, dont le siège social est sis Zone Industrielle route de Toulouse – 32000 AUCH, 

immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés d’AUCH sous le numéro 351 957 006, 

 

A pris les décisions suivantes : 
 

- Nomination d’un co-Gérant, 

- Limitation des pouvoirs des Gérants et modification de l’article 11 des statuts, 

- Pouvoirs pour l’accomplissement des formalités. 

 

Monsieur Philippe AMANN intervient aux présentes. 

 

PREMIERE DECISION 

 

L’Associée unique décide de nommer aux fonctions de co-Gérant de la Société et ce, à compter 

du 1er janvier 2024 et pour une durée indéterminée, Monsieur Philippe AMANN, demeurant 

25, avenue d’Alsace – 32000 AUCH. 

 

Ses fonctions seront exercées dans les conditions prévues par la loi et l'article 11 des statuts. 

 

Monsieur Philippe AMANN, intervenant aux présentes, déclare accepter les fonctions qui lui 

sont confiées et n’être atteint d’aucune incompatibilité ni d’aucune interdiction susceptible 

d’empêcher sa nomination et l’exercice de ses fonctions. 

 

DEUXIEME DECISION 

 

L’Associée unique décide de limiter les pouvoirs de la gérance. La gérance ne pourra, sans y 

avoir été autorisée au préalable par une décision de l’Associé unique ou, en cas de pluralité 

d’associés, par une décision collective extraordinaire, prendre les décisions suivantes : 
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- Acquisition ou cession d’actifs mobiliers incorporels ou d’actifs immobiliers, assortie ou 

non de contrat de crédit-bail ; 

- Acquisition, cession ou apport de fonds de commerce ; 

- Acquisition ou cession de participation dans toutes sociétés, entreprises ou groupements 

quelconques ; 

- Création et suppression de succursales, agences ou établissements de la société ; 

- Prise ou mise en location-gérance de fonds de commerce ; 

- Prise ou mise en location de tous biens immobiliers ; 

- Conclusion de tous contrats de crédit-bail mobilier ou immobilier ; 

- Investissements quelconques supérieurs à 500.000 euros ; 

- Conclusion d’un contrat de travail ; 

- Modification de la rémunération des salariés ; 

- Toute prise de décision à caractère exceptionnel, et/ou de nature à modifier 

significativement le fonctionnement de la société et/ou la nature et l’étendue de ses 

activités ; 

- Emprunt sous quelque forme que ce soit ; 

- Caution, avals ou garanties, hypothèques ou nantissements à donner par la société ; 

- Crédits consentis par la société ; 

- Adhésion à un groupement d’intérêt économique et à toute forme de société ou 

d’association pouvant entraîner la responsabilité solidaire ou indéfinie de la société. 

 

En conséquence, l’Associée unique décide de modifier l’article 11 des statuts, comme suit : 

 

« ARTICLE 11 : GERANCE 

 

1 - Désignation - Démission - Révocation 

 

La Société est administrée par un ou plusieurs gérants, personnes physiques, associés ou non, 

choisis par les associés représentant plus de la moitié des parts sociales, avec ou sans limitation 

de la durée de leur mandat. 

 

Un gérant peut démissionner sans avoir à justifier sa décision à la condition de notifier celle-

ci à chacun des associés ainsi qu'aux autres gérants. 

 

Les associés peuvent mettre fin avant terme au mandat d'un gérant, par décision collective 

ordinaire des associés représentant plus de la moitié des parts sociales. 

 

2 - Rémunération 

 

Les gérants peuvent recevoir une rémunération, qui est fixée et peut être modifiée par une 

décision ordinaire des associés. 

 

Tout gérant a, par ailleurs, droit au remboursement de ses frais de déplacement et de 

représentation engagés dans l'intérêt de la Société, sur présentation de toutes pièces 

justificatives. 

 

3 - Pouvoirs 

 

Dans les rapports entre les associés, la gérance peut faire tous actes de gestion que demande 

l'intérêt de la Société.  
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S'il y a plusieurs gérants, ils exercent séparément ces pouvoirs, sauf le droit qui appartient à 

chacun de s'opposer à une opération avant qu'elle ne soit conclue. 

 

Toutefois, à titre de règlement intérieur, et sans que ces limitations soient opposables aux tiers, 

la gérance ne pourra, sans y avoir été autorisée au préalable par une décision de l’Associé 

unique ou, en cas de pluralité d’associés, par une décision collective extraordinaire, prendre 

les décisions suivantes : 

 

- Acquisition ou cession d’actifs mobiliers incorporels ou d’actifs immobiliers, assortie ou 

non de contrat de crédit-bail ; 

- Acquisition, cession ou apport de fonds de commerce ; 

- Acquisition ou cession de participation dans toutes sociétés, entreprises ou groupements 

quelconques ; 

- Création et suppression de succursales, agences ou établissements de la société ; 

- Prise ou mise en location-gérance de fonds de commerce ; 

- Prise ou mise en location de tous biens immobiliers ; 

- Conclusion de tous contrats de crédit-bail mobilier ou immobilier ; 

- Investissements quelconques supérieurs à 500.000 euros ; 

- Conclusion d’un contrat de travail ; 

- Modification de la rémunération des salariés ; 

- Toute prise de décision à caractère exceptionnel, et/ou de nature à modifier 

significativement le fonctionnement de la société et/ou la nature et l’étendue de ses 

activités ; 

- Emprunt sous quelque forme que ce soit ; 

- Caution, avals ou garanties, hypothèques ou nantissements à donner par la société ; 

- Crédits consentis par la société ; 

- Adhésion à un groupement d’intérêt économique et à toute forme de société ou 

d’association pouvant entraîner la responsabilité solidaire ou indéfinie de la société. 

 

Dans les rapports avec les tiers, le gérant engage la Société par les actes entrant dans l'objet 

social. 

 

L'opposition formée par un gérant aux actes d'un autre gérant est sans effet à l'égard des tiers, 

à moins qu'il ne soit établi qu'ils en ont eu connaissance. 

 

4 - Responsabilité 

 

Chaque gérant est responsable individuellement envers la Société et envers les tiers, soit des 

infractions aux lois et règlements, soit de la violation des statuts, soit des fautes commises dans 

sa gestion. 

 

Si plusieurs gérants ont participé aux mêmes faits, leur responsabilité est solidaire à l'égard 

des tiers et des associés. Toutefois, dans leurs rapports entre eux, le tribunal détermine la part 

contributive de chacun dans la réparation du dommage. » 
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TROISIEME DECISION 

 

L’Associée unique donne tous pouvoirs au porteur de copies ou d'extraits du présent procès-

verbal pour remplir toutes formalités de droit. 

 

De tout ce que dessus, l'Associée unique a dressé et signé électroniquement le présent procès-

verbal. 

 

Pour la Société JC2P HOLDING 

 

Jean-Jacques AMANN 

Président 

 

Philippe AMANN (*) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
(*) Bon pour acceptation des fonctions de Gérant 

 

 

 
Il est expressément convenu que, par dérogation aux règles de preuve édictées par le Code Civil et plus 

particulièrement, par l’article 1375 de ce code, l’établissement d’un original par soussigné ne sera pas requis à 

titre de preuve des engagements pris par les soussignés aux termes du présent acte sous-seing privé. 
 

Le présent acte sous-seing privé a été signé électroniquement par le biais du service DocuSign, qui assurera le 

cas échéant la sécurité et l’intégrité des copies numériques de celui-ci dans les conditions prévues par les lois et 

règlements relatifs à la signature électronique. 
 

Chacun des soussignés reconnaît et accepte que sa signature du présent acte sous-seing privé via le processus 

électronique susmentionné est effectuée en toute connaissance de la technologie mise en œuvre, de ses conditions 

d’utilisation et des lois et règlements relatifs à la signature électronique et, en conséquence, renonce 

irrévocablement et inconditionnellement par les présentes à tout droit que ces soussignés pourraient avoir 

d’engager une réclamation et/ou une action en justice, directement ou indirectement, découlant de ou liée à la 

fiabilité dudit processus de signature électronique ou à la preuve de son intention de conclure le présent acte sous-

seing privé à cet égard. 
 

Chacun des soussignés reconnaît à cette signature électronique la même valeur que sa signature manuscrite et 

pour conférer date certaine à celle attribuée à la signature du présent acte sous-seing privé par le service 

Docusign. 
 

Chacune des parties prend acte que, conformément aux dispositions de l’article 1375 alinéa 4 du Code civil, le 

présent acte sous-seing privé est établi et sera conservé sous forme électronique dématérialisée conformément aux 

articles 1366 et 1367 du Code civil et qu’il permet à chaque partie de disposer d’un exemplaire sur support durable 

ou d’y avoir accès. 
 

Il sera remis aux soussignés signataires, par la voie dématérialisée, un exemplaire des présentes signés 

électroniquement. 

 

 


















